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Influence de la Politique agricole commune sur
les pratiques pastorales 

des Causses et des Cévennes
Analyse et recommandations

Rapport de thèse professionnelle pour le master PAPDD, année universitaire 2016-2017.
Pour le compte de la Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 
(DRAAF) Occitanie et de l’Entente interdépartementale Causses et Cévennes

Grégoire GAUTIER

Encadré par Madame Aurélie Trouvé, Agroparistech

La France, en acceptant l’inscription des Causses et des Cévennes sur la liste du patri-
moine mondial de l’humanité, s’est engagée à maintenir l’agropastoralisme qui façonne
ce territoire d’exception. L’analyse montre que la récente réforme de la PAC améliore si-
gnificativement la viabilité économique des exploitations agricoles du territoire. Mais ces
évolutions ne bénéficient pas au maintien des pratiques pastorales qui continuent de di-
minuer sur le territoire. L’amélioration de la prise en compte des surfaces pastorales peu
productives et l’affichage du pastoralisme comme un objectif de la PAC permettrait une
amélioration des dispositifs européens, nationaux et régionaux.

e 28 juin 2011, les Causses et les Cévennes
ont  été  inscrits  sur  la  liste  du  Patrimoine

mondial  de  l’humanité  en  tant  que  « paysage
culturel  vivant  et  évolutif  de l’agropastoralisme
méditerranéen ».  Fruit  d’une  interaction  perma-
nente entre  l’homme,  la nature et  l’animal,  ces
paysages reposent sur un équilibre fragile. Sans
intervention humaine ils seraient colonisés par les
arbres  et  les arbustes.  A l’inverse  des interven-
tions trop intenses pourraient les altérer. En ac-
ceptant l’inscription du site, l’État français a en-
gagé sa responsabilité. Les aides de la PAC ont
une forte influence sur les pratiques (Trouvé  et
al.,  2013)  et  sont  donc  particulièrement  visées.
Or, la déclinaison française de la PAC, pour la

L programmation 2014-2020, prévoyait une réparti-
tion des aides au profit des surfaces peu produc-
tives et de l’élevage. Celle-ci devait donc pleine-
ment  bénéficier  aux  Causses  et  aux  Cévennes,
terres d’élevage extensif par excellence. Ce sou-
tien est-il confirmé ? Permet-il la préservation du
Bien inscrit sur la liste du patrimoine mondial ?
L’objectif de l’étude, réalisée entre mars et juin
2017, était de répondre à ces interrogations. Elle
s’appuie sur des analyses quantitatives (des don-
nées de la DRAAF) et qualitatives (à partir d’en-
tretiens d’éleveurs et d’experts),  dans une pers-
pective d’évaluation de politique publique in iti-
nere (CSE, 1996).

Un territoire façonné par l’agropastoralisme...
Situé au sud du massif central sur les balcons de
la Méditerranée, ce territoire couvre une surface
de 3023 km², répartie sur 4 départements (Avey-

ron, Gard, Hérault et Lozère). Les 134 communes
de la zone d’étude accueillent 41 000 habitants
soit  14 par  km² contre  116 au niveau national.
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Depuis les années 1960, l’agriculture a subi des
modifications  profondes :  les  exploitations  ont
grandi en taille et en productivité et leur nombre
a fortement diminué. 

Cependant ce territoire reste caractérisé par l’éle-
vage extensif, réparti schématiquement suivant 3
territoires :

• les  Causses formés  de  hauts  plateaux
calcaires, dominés par l’élevage ovin lait
et viande ;

• les hautes Cévennes constituées de mas-
sifs granitiques, accueillant des élevages
bovins  (essentiellement  viande)  et  des
troupeaux d’ovins transhumants ;

• les basses Cévennes où l’élevage caprin
lait est présent au sein de vallées schis-
teuses encaissées et très boisées.

La persistance et la vitalité de ces types d’élevage
ont justifié l’inscription de ce territoire sur la liste
du patrimoine mondial de l’humanité (MEDDTL,
2011).

Pastoralisme et agropastoralisme

Le  pastoralisme est  défini  comme un système
d’élevage  qui  utilise  en  grande  partie  les  res-
sources végétales spontanées, appelées parcours.
L’agropastoralisme est  une  forme de  pastora-
lisme qui associe l’élevage de troupeaux sur les
parcours et la production de fourrages et céréales
pour leur alimentation.

L’État français s’est donc engagé à préserver sa
Valeur universelle exceptionnelle qui repose sur
différents attributs de l’agropastoralisme (Dereix
et Guitton, 2016) :

• des paysages remarquables,

• un important patrimoine bâti et vernacu-
laire (murets, abris de bergers…),

• un  patrimoine  immatériel  lié  aux  pra-
tiques d’élevage traditionnelles.

Favorisé par la réforme de la PAC 2014-2020
La déclinaison française de la PAC avait pour ob-
jectif initial d’être plus juste, favorable à l’emploi
et à l’élevage. Ses principales mesures sont :

• la  convergence des aides à l’hectare de
manière à rapprocher toutes les aides de
la moyenne nationale ;

• le  revalorisation  de  l’indemnité  com-
pensatoire  de  handicaps  naturels
(ICHN) qui vise à soutenir l’agriculture
dans les territoires défavorisés ;

• le renforcement des aides couplées à la
production en particulier  pour  l’élevage
ovin, caprin et bovin (Bureau et Thoyer,
2014).

Le territoire a bénéficié de l’ensemble de ces me-
sures Les aides du premier pilier  et  de l’ICHN
ont  progressé  de  30 % entre  2013  et  2015 (de
29,7 M€ à 38,8 M€).  Les  revenus des  exploita-
tions  d’élevage  sont  particulièrement  renforcés
avec  une  progression  moyenne  de  l’ordre  de
5000 € par an. Cette revalorisation et l’adoption
de  mesures  en  faveur  des  jeunes  agriculteurs
semblent provoquer une légère augmentation du
nombre d’exploitants agricoles après plus de 50
ans de déclin. L’ensemble des objectifs de la ré-
forme sont atteints à l’échelle du territoire. Une
analyse à une échelle plus fine montre cependant
des effets plus nuancés.
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Les effets croisés de la proratisation des surfaces pastorales 
Un dispositif de proratisation des surfaces admis-
sibles a été mis en place pour corréler les aides au
potentiel pastoral. Ainsi chaque parcelle fait l’ob-
jet  d’un  coefficient  de  réduction  qui  prend  en
compte  les  éléments  non accessibles  ou  non
consommables, notamment certains arbres et ar-
bustes. Cette règle a fait baisser les surfaces ad-
missibles sur le territoire et en particulier dans les
basses  Cévennes  (-30%).  Cela  engendre  des
conséquences  particulièrement  défavorables  sur
certaines petites exploitations en produisant :

• une concentration des aides découplées
sur une surface plus faible, et un moindre
bénéfice de la convergence ;

• un écrêtage des aides plafonnées en sur-
faces, notamment l’ICHN. 

Cet effet indésirable est particulièrement marqué
sur  les  basses  Cévennes.  Il  explique  également
que les exploitations de moins de 50 hectares ont
vu, en moyenne,  leurs montants d’aides baisser
entre 2013 et 2015.

Les pratiques pastorales ne sont pas encouragées
Les grandes exploitations d’élevage extensif sont
les grandes bénéficiaires de la  réforme. Cepen-
dant la PAC ne les poussent pas à maintenir leurs
pratiques  pastorales.  La  moindre utilisation des
parcours et leur transformation en surfaces plus
productives (prairies temporaires) se poursuivent.

Les règlements européens ont fait évoluer les cri-
tères d’admissibilité des surfaces :

• initialement définis par une entrée  utili-
taire avec des objectifs de moyens asso-
ciés, notamment le pâturage effectif ;

• ils sont maintenant définis par une entrée
physionomique (proratas) avec une obli-
gation de résultats sans attente vis-à-vis
de la pression de pâturage.

L’obligation de résultats a engendré un dévelop-
pement  des  travaux  d’entretien  des  surfaces.
Cette inflexion est remarquable dans un territoire
où la déprise agricole a été continue depuis 1850.
Cependant le recours au feu (brûlage dirigé) ou
aux  moyens  mécaniques  (gyrobroyage)  parfois
très  intenses  (épierrage,  dérochage)  est  majori-
taire par rapport à la reconquête par le pastora-
lisme. Ce dernier n’est en effet pas assez encou-
ragé dans les politiques publiques.

Les prairies temporaires (au premier plan) sont
de plus en plus utilisées au détriment des par-
cours (en arrière plan)

Les mesures du second pilier dédiées à la préser-
vation du patrimoine, des paysages et du pastora-
lisme parviennent à assurer la préservation d’en-
jeux ponctuels. Elles ne sont cependant pas suffi-
samment dotées en comparaison des aides du pre-
mier pilier ou de l’ICHN pour pouvoir  orienter
les systèmes d’élevage du territoire.

Il a également été constaté que certains éléments
du patrimoine  vernaculaire  intimement  liés  aux
surfaces agricoles (murets, clapas…) avaient par-
fois été détruits dans le cadre de travaux de re-
structuration liés à l’intensification des pratiques.
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Deux exemples d’évolution des surfaces 
admissibles à l’échelle de l’exploitation

Caprins, milieux boisés, 
Basses Cévennes

Ovins , milieux ouverts, 
Causses

- 48 % - 23 %
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Conclusion et recommandations
Alors que les études réalisées jusqu’à aujourd’hui
s’était  appuyées  sur  des  modélisations  (Weller,
2016), les analyses réalisées dans le cadre de la
mission ont montré des résultats tirés de données
réelles. La réforme 2014-2020 produit des effets
différenciés sur le Bien Causses et Cévennes ins-
crit sur la liste du patrimoine mondial de l’huma-
nité. Les recommandations visent ainsi à conser-
ver, voire renforcer, les effets bénéfiques tout en
essayant  de  corriger  les  effets  dommageables.
Elles concernent les trois principales échelles de
déclinaisons de la PAC.

À l’échelle européenne :

• Intégrer les surfaces pastorales exten-
sives dans les surfaces agricoles admis-
sibles et les comptabiliser dans la surface
agricole utilisée (SAU). Leur admissibili-
té fait aujourd’hui l’objet d’un dispositif
dérogatoire qui complexifie leur prise en
compte des points de vue juridique et ad-
ministratif.  La  France,  au  prix  d’une
complexité  parfois  décriée,  est  aujour-
d’hui l’État membre qui prend le mieux
en  compte  les  surfaces  pastorales  dans
ses critères d’admissibilité. Cette spécifi-
cité devra être exportée et défendue.

• Faire du pastoralisme un objectif de la
PAC,  notamment pour préserver l’agro-
pastoralisme méditerranéen.

• Déconnecter les critères d’admissibilité
du second pilier,  notamment au regard
de l’effet d’écrêtage de l’ICHN.

Au niveau national :

• Construire  un cadre  stable  simple  et  li-
sible,  qui  permette  aux  éleveurs  d’ins-
crire leur action dans la durée.

• Permettre  une  déclinaison  régionale de
certaines mesures du premier pilier.

• Rééquilibrer le poids des mesures territo-
rialisées.

Au niveau régional :

• Construire une mesure « systèmes pas-
toraux » où  les  aides  d’ingénierie,  de
fonctionnement  ou  d’investissement  se-
raient  conditionnées  à  une  progression
des pratiques pastorales ;

• Introduire dans le programmes régionaux
des  mesures  spécifiques  aux  territoires
inscrits  sur  la  liste  du  patrimoine  mon-
diale de l’humanité.

Au delà de la PAC, la préservation du Bien passe
par une implication collective. Les professionnels
eux-mêmes pourront participer à cette dynamique
notamment en structurant les modes de commer-
cialisation de leur produits qui leur permettent de
mettre en avant la qualité et l’image associées à
ce territoire exceptionnel. 

La réforme de la PAC offre en ce sens l’oppor-
tunité de réaliser les investissements qui per-
mettront  d’inscrire  dans  la  durée  le  dyna-
misme de l’agropastoralisme.
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